
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 18 FEVRIER 2014 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille quatorze le dix- huit février à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, 
Didier GUICHARD, Didier GEORGES, Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Gérard GUERIN, Henri BIGNELL, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE,

Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, 

Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD.

Etaient absents :
Mmes Nadine MOREAU, Annie COPIN, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, 


MM. Patrick SEGAUD, Francis DINOCHEAU, 



Eric THIANT

Etaient excusés : 
Mmes Nadine MOREAU, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, 


MM. Patrick SEGAUD, Francis DINOCHEAU, 
Ont donné Pouvoir :
Nadine MOREAU à Béatrice RATELET



Patrick SEGAUD à Didier GUICHARD

 

Valérie BOUTEVILLAIN à Anne-Marie FERREIRINHO



Corinne CHARLOT à Gérard GUERIN
Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance.

Date de la convocation : 11 février 2014

ORDRE DU JOUR 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JANVIER 2014
INTERCOMMUNALITE

Point délibératif : 

1/ Saisine de Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus pour solliciter l’engagement 
· D’un recours gracieux auprès de Mme la Préfète portant sur l’arrêté préfectoral de mise en demeure ; 

· Des travaux relatifs à la mise en conformité de la station d’épuration de la Ville de Trouy afin de débloquer la situation notamment des permis d’aménagement délivrés.

AFFAIRES GENERALES

Point informatif : 
· Liquidation SARL SALINA et reprise potentielle 

Rendus comptes de décisions :

1/ Avenant n°1 au bail commercial relatif à l’épicerie alimentaire 

2/ Vente concession à un foyer non domicilié à Trouy mais répondant aux critères du règlement intérieur 
3/ Approbation du contrat assistance avec IRM (Insurance Risk Management), consultant en assurance, au titre de 2014
Points délibératifs : 

1/ Approbation de la convention (pour régularisation) de la mise à disposition d’une parcelle de la Ville à cultivateur
2/ Mise à jour du règlement des MAPA
3/ Rénovation du monument aux morts dans le cadre de la célébration du centenaire 14-18
4/ Mesures locales visant à lutter contre la prolifération des chats errants ou sans maître  
LA VIE DE LA CITE 

(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Point informatif : 
· Calendrier des invitations, réunions et évènements
Point délibératif : 
1/ Subvention au Groupement de parents d’élèves pour l’organisation du Carnaval 2014
L’HARMONIE DE LA CITE (Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Point délibératif : 
1/ Programme 2014 pour résorption des défectuosités détectées sur le réseau d’eaux pluviales provoquant l’inondation d’habitations en cas de fortes pluies
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Rendu compte de décision :

1/ Bilan 2013 des marchés publics 
Points délibératifs : 

1/ Débat d'orientation budgétaire dans le cadre de la préparation du BP 2014 
 
2/ Solidarité Var : appel de l’AMF 
LES GENERATIONS 

(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 

Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Point informatif : 
· Rythmes scolaires : poursuite des travaux du groupe de pilotage depuis le conseil municipal de janvier 
Points délibératifs : 
1/ Aides dans le cadre de la classe « Découverte » de l’école primaire de Trouy nord 

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point délibératif : 
1/ Avis sur le projet PLH présenté par Bourges Plus 
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUÉRIN

Point informatif :
· Départ en retraite d’un agent du service enfance-scolaire 
Points délibératifs :
1/ Création d’un poste de Rédacteur territorial 
LA SECURITE 

(La sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), 
du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Point délibératif :
1/ Appel à projet PDSAR 2014 : Borne éthylotest à l’EJMT et projet radars pédagogiques
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler concernant le procès-verbal de la séance du 

21 janvier 2014.

En l’absence de remarque le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

INTERCOMMUNALITE
Point délibératif :
1/ Saisine de Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus pour solliciter l’engagement 

· D’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète portant sur l’arrêté préfectoral de mise en demeure ; 

· Des travaux relatifs à la mise en conformité de la station d’épuration de la Ville de Trouy afin de débloquer la situation notamment des permis d’aménagement délivrés.
Monsieur le maire présente le point.

Il expose la situation et explique que ce recours permettra de débloquer la situation de la Commune de Trouy qui voit sa constructibilité interrompue.
Il rappelle les éléments clés qui favorisent le recours gracieux :

· La Commune se voit engagée puisque les permis de construire sont bloqués,
· Aucun impact nuisible sur l’environnement n’a été démontré dans les analyses, 
· La Commune n’a pas été alertée, 
· Les avis concernant les permis de construire délivrés en septembre 2010 n’étaient pas négatifs.
Le Maire précise à l’assistance que Bourges Plus a également développé des arguments et notamment :

· L’impact sur les rejets n’est pas établi,
· L’aggravation par de nouveaux apports n’est également pas établie.
Monsieur le maire affirme que ce n’est pas par ce que l’on construit qu’il y a plus d’impact sur la station donc, plus de rejets. Il apporte un argument en disant que la baisse de la consommation d’eau sur Trouy est avérée depuis 2005.
Il précise également que Bourges Plus doit s’engager sur les améliorations qu’ils ont proposées à la Ville.
Note explicative :
Monsieur le maire rappelle les informations données et les discussions tenues sur ce sujet lors des séances des Conseils municipaux des : 19 novembre 2013, 10 décembre 2013 et 21 janvier 2014.
Monsieur le maire soumet à l’assistance l’adoption du projet de délibération, ci-après, dans la mesure où l’arrêté préfectoral de mise en demeure représente une sanction non justifiée en l’absence de pollution avérée, engendre un frein à l’urbanisation de la Ville et par voie de conséquence bloque les projets permettant le maintien et le développement des structures et infrastructures de la Ville : écoles, résidences seniors, logements, voirie ….

Délibération : 
Considérant que la qualité de l’eau distribuée est un enjeu majeur de santé publique ;

Vu les fondements de la politique de l’eau actuelle essentiellement issus de trois lois :
· La loi sur l’eau du 16 décembre 1964 qui a organisé la gestion décentralisée de l’eau par bassin versant. C’est cette loi qui a créé les agences de l’eau et les comités de bassin,
· La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 consacre l’eau en tant que " patrimoine commun de la Nation ". Elle a renforcé l’impératif de protection de la qualité et de la quantité des ressources en eau. Elle a mis en place de nouveaux outils de la gestion des eaux par bassin : les SDAGE et les SAGE,
· La loi sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006.
Considérant que la réglementation française découle des directives européennes et notamment de la directive cadre sur l’eau, qui a été transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004 ;
Vu la directive qui organise la gestion de l’eau ; 
Vu la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006 qui a rénové le cadre global défini par les lois sur l’eau du 16 décembre 1964 et du 
3 janvier 1992 qui avaient bâti les fondements de la politique française de l’eau : instances de bassin, redevances, agences de l’eau,
Vu les nouvelles orientations qu’apporte la LEMA :
· De se donner les outils en vue d’atteindre en 2015 l’objectif de « bon état » des eaux fixé par la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) ;

· D’améliorer le service public de l’eau et de l’assainissement : accès à l’eau pour tous avec une gestion plus transparente ;
Vu le Code de l’Environnement :
· De proposer des outils nouveaux pour lutter contre les pollutions diffuses ;

· De permettre la reconquête de la qualité écologique des cours d’eau par :

· L’entretien des cours d’eau par des méthodes douces et l’assurance de la continuité écologique des cours d’eau ;

· L’obligation d’un débit minimum imposé au droit des ouvrages hydrauliques ;

· De renforcer la gestion locale et concertée des ressources en eau ;

· De simplifier et renforcer la police de l’eau ;

· De donner des outils nouveaux aux maires pour gérer les services publics de l’eau et de l’assainissement dans la transparence ;

· De prendre en compte l’adaptation au changement climatique dans la gestion des ressources en eau ;

Vu la création de la Communauté d’Agglomération de Bourges, dénommée  Bourges Plus, en 2002, dont la Ville de Trouy fait partie,

Vu les compétences optionnelles dévolues à Bourges Plus, dont l’assainissement eaux usées, 

Vu le transfert de compétences effectué avec l’ensemble des contrats de concession et d’affermage en cours,

Considérant que le contrat de concession et d’affermage que Trouy avait contractualisé avec VEOLIA pour l’exploitation des réseaux eaux usées de Trouy et la maintenance de la station d’épuration de Trouy bourg, est arrivé à échéance le 21/12/2013 ;

Considérant que VEOLIA ne procédait pas à des analyses de façon régulière ;

Vu le PLU de la Ville de Trouy, arrêté le 15 juin 2010 ;

Considérant que l'avis des services de l'Etat en date du 17 septembre 2010 sur le projet de plan local d'urbanisme de la commune de Trouy ne mentionne aucune remarque sur la capacité de la station d'épuration par rapport aux zones constructibles ;

Considérant que les permis de construire ou d’aménager sont instruits par la DTT, laquelle pouvait en conséquence à tout moment donner l’alerte ; 

Considérant que le permis d’aménager « Résidences du Parc » a été autorisé le 
1er octobre 2012 sans aucune observation sur la station d’épuration ;

Considérant que le fait générateur des alertes a débuté lors de l’instruction du permis d’aménager du lotissement « Les Moulins à Vent » qui a été refusé et dont le recours a été rejeté ;

Vu la lettre de  Monsieur le maire en date du 5/09/13 à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus sollicitant la mise en compatibilité du PLU avec le SCOT ainsi qu’une demande d’assistance pour la réalisation d’un schéma directeur d’assainissement ;

Vu la réponse en date du 30/10/13 de Bourges Plus portant sur l’adéquation du système d’assainissement de Trouy bourg à l’urbanisation, sur un plan d’actions actualisé et sur le bilan 2013 ;

Vu l’envoi de la Direction Départementale des Territoires du Cher en date du 
27 novembre 2013, relatif à la station d’épuration de Trouy portant transmission, en copie, du projet d’arrêté de mise en demeure concernant les études et travaux à mettre en œuvre ;

Considérant que le projet d’arrêté visait à interdire toutes nouvelles constructions sur le bourg ;

Considérant que la Ville de Trouy a donné son avis sur le projet d’arrêté qui s’apparente à une sanction trop sévère, donnée à titre préventif, et ce, en l’absence de danger de pollution ;

Vu la lettre de Monsieur le maire de Trouy en date du 9 décembre 2013 adressée à Madame la Préfète, où sont formulées les observations suivantes : 

· « Les rejets impactent de manière importante la qualité du milieu récepteur » : à ce jour les résultats des analyses semblent plus nuancés ;

· "La collectivité a été plusieurs fois avertie de cette situation depuis plusieurs années et de la nécessité d'y remédier" : la commune de Trouy n'a été avertie officiellement des difficultés de sa station d'épuration que par lettre de la DDT adressée à Bourges Plus le 27 décembre 2012.

· L'avis des services de l'Etat en date du 17 septembre 2010 sur le projet de plan local d'urbanisme de la commune de Trouy, arrêté le 15 juin 2010, ne mentionne aucune remarque sur la capacité de la station d'épuration par rapport aux zones constructibles.

· Ces éléments factuels ont déjà été développés par la commune de Trouy au CODERST du 18 juillet 2013 dans le cadre de l'examen du recours gracieux introduit par la SARL Presto Promotion pour le refus du permis d'aménager n° 018 267 12 10008, déposé le 7 décembre 2012, qui comprenait 69 lots.

Vu la lettre du 23/12/13 de Bourges Plus adressée à la DDT, en réponse  au projet d’arrête de mise en demeure, où l’Agglomération formule plusieurs observations :

· L’impact des rejets sur le milieu récepteur n’est pas établi par des résultats d’analyse et leur évocation devrait s’appuyer sur une traçabilité ;

· Une aggravation de la qualité des rejets par de nouveaux apports n’est pas davantage établie par les mesures qui ont été réalisées ;

· En conséquence, Bourges Plus maintient sa position visant à dissocier la qualité des rejets des charges réellement reçues : l’obtention d’un rejet de qualité reste possible même avec des charges ponctuellement élevées.

· Bourges Plus confirme que l’ensemble des moyens sera mis en œuvre pour respecter les normes de rejet fixées par arrêté préfectoral et ce d’ici le 31/12/2014 ;

· Bourges Plus confirme qu’au cours de 2014, 8 bilans de 24 h d’auto surveillance seront réalisés sur la station d’épuration ;

· Bourges Plus exprime une réserve : elle n’est pas en mesure de limiter le nombre de dépassements de la charge de DB05 en entrée, seule l’année 2014 permettra de déterminer les possibilités réelles de maîtrise des charges en entrée.

· Bourges Plus attire l’attention sur la notion de travaux qui n’est pas explicitée et sur la notion d’autorisation de raccordement qui ne doit s’appliquer que sur le système de Trouy bourg à l’exclusion du reste de la Commune.

Vu les rencontres menées avec les services de la DDT afin de solutionner ce problème ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-100004 du 2 janvier 2014 notifié le 8 janvier 2014 ;

Considérant que l’arrêté ne semble pas avoir pris en considération les observations formulées tant par Bourges Plus que la Commune de Trouy, et notamment la non distinction de Trouy bourg et Trouy nord ;

Considérant que, jusqu’à nouvel ordre, les raccordements sont interdits sur toute la commune de Trouy ce qui bloque la constructibilité ;

Considérant que cet arrêté se base essentiellement sur la notion de capacité nominale, c’est-à-dire  sur l’équivalence d’habitants  de la station et non sur la qualité des rejets et des entrant/sortant ;

Considérant que l’arrêté ne repose pas sur une pollution avérée démontrant un risque majeur pour la santé publique et l’environnement et qu’en conséquence son adoption repose sur une démarche  préventive ;  
Considérant que  la commune de Trouy a toujours fait le nécessaire pour respecter la règlementation ;

Vu les projets d’urbanisation de la Ville de Trouy qui souhaite rester attractive tant pour la population en place que celle à venir et qui souhaite maintenir ses structures et infrastructures voire les développer ;

Vu les constats établis par les services de l’Etat et notamment sur la Rampenne dont le débit d’eau est insuffisant pour recevoir les eaux usées de la station d’épuration ;

Vu les analyses effectuées : une seule montre que le phosphore est dépassé ;

Vu les moyens envisagés par Bourges Plus à court terme pour améliorer la conformité de la station d’épuration de Trouy :
· La mise en place d’un certain nombre de machines supplémentaires,

· L’étude d’une politique d’épuration avec deux options : 
· Reconfiguration lourde de la station d’épuration pour sa capacité nominale ;
· Délestage voire suppression de la station d’épuration de Trouy au profit de celle de Bourges.
Vu la lettre du 8 janvier 2014 de Madame la Préfète du Cher en réponse aux lettres de Monsieur le maire et de Monsieur le Président de Bourges Plus et portant notification de l’arrête de mise en demeure, laquelle précise en tant que motivations :
· L’impact sur le milieu récepteur est établi dans le cadre du suivi de la directive cadre sur l’eau. L’état écologique de la masse d’eau « Rampenne » est qualifié de moyen ; 

· Selon l’étude conduite en 2009 par la MISE (Mission Inter Services de l’Eau), la STEP (Station d’Epuration) de Trouy figure parmi les ouvrages les plus impactants du Département ;

· Les critères retenus pour cette étude sont  la sécurité sanitaire, la qualité écologique du milieu (fleurs, faune…) et la pression des rejets cumulés sur une masse d’eau ;

· Qu’à compter de 2003, la mission départementale  de la qualité d’eau indique que la station a atteint sa limite de capacité nominale ;

· Qu’en 2005, la mission indique que la station est fréquemment en surcharge organique ;

· Qu’en 2010, la situation réglementaire de la station d’épuration a été régularisée au titre de la loi sur l’eau ;

· Qu’en 2012 seulement, la DDT a été en mesure de se prononcer sur la conformité de cet ouvrage, celle-ci s’établissant sur une année civile complète ;

Considérant que la Ville de Trouy constate que tous les éléments d’analyse ont été fournis et entrent dans les normes ;

Considérant que des projets d’urbanisation de la Ville de Trouy se voient bloqués et restent en suspens, notamment :

· Les résidences seniors, projet porté par la Ville ;

· Tous les permis de construire du lotissement des Résidences du Parc sur le site du Château Roze, projet porté par la SARL Marie-Galante, alors que le permis d’aménager a été autorisé le 1er octobre 2012, sur avis favorable du service instructeur (DDT) et que le lotisseur a engagé les travaux, les ventes ….

Vu les documents et comptes rendus de la SATESE établis de 2001 à 2005  (Service d’Assistance Technique aux Exploitants de Station d’Epuration) transmis par la DDT le 4 février 2014, à la demande de la Ville de Trouy, faisant mention d’une capacité nominale de la station atteinte, d’une surcharge organique mais aucunement de risque de pollution ou de danger pour la santé publique ; 
Considérant que du 13/10/2005  jusqu’au 27/12/2012, la Ville de Trouy n’a été destinataire d’aucun document l’informant que la capacité de la STEP arrivait à saturation par rapport à sa capacité nominale ; 

Considérant que des directives européennes susvisées ont dû provoquer des contrôles après 2012 ;

Considérant que la variation de la population de Trouy est stable depuis 2006 : 
3 797 habitants en 2006, 3 826 habitants en 2007, 3 836 habitants en 2008, 3 835 habitants en 2009, 3 827 habitants en 2010 et 3 819 habitants en 2011 ; 
Considérant que, malgré l’évolution des constructions,  la population de Trouy stagne voire diminue légèrement ;

Considérant que la consommation d’eau des ménages est en baisse et affiche un volume de – 10 % ;
Monsieur le maire propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux de saisir  Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus pour solliciter l’engagement :
· D’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète portant sur l’arrêté préfectoral de mise en demeure ; 

· Des travaux relatifs à la mise en conformité de la station d’épuration de la Ville de Trouy afin de débloquer la situation notamment des permis d’aménagement délivrés.

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE cette proposition.
AFFAIRES GENERALES 

Point informatif :
· Liquidation SARL SALINA et reprise potentielle 
Monsieur le maire présente le point.
Il rappelle que le funérarium est sous concession de service public et interpelle l’assistance sur le fait que la législation ne le prévoit que jusqu’en 2015, puisque, à partir de cette date, ce service peut devenir un élément commercial et donc être géré par une entreprise privée.
Le Maire insiste également sur le fait que ce dossier a permis à la Ville de rappeler la règlementation en matière notamment d’aménagements du cimetière et de démontrer que celle-ci se veut rigoureuse, ce qui servira au futur repreneur.

Par jugement du 10/12/2013, prononcé par le Tribunal de Commerce de Bourges, la SARL SALINA a été placée en liquidation judiciaire. La SCP, représentée par Olivier ZANNI, 34 Rue d’Auron à BOURGES, a été désignée liquidateur.
En tant que collectivité, la Trésorerie a interrogé la Ville pour connaître l’état éventuel des créances à présenter.
Par courrier du 27/12/2013, la Ville a signifié à la Trésorerie l’absence de créance.
Par contre, par ce même courrier, la question du funérarium a été signalée auprès du liquidateur judiciaire, dont copie à la Préfecture.
En effet, son exploitation relève :
· D’une part, de l’arrêté préfectoral du 22/07/1991, portant autorisation de la création de chambres funéraires appelées « Funérarium des Cueilles » sur la Commune de Trouy,
· Et d’autre part, du contrat de concession entre la Ville et l’exploitant en date du 23/12/1991, d’une durée de 24 ans, portant sur la décision de concéder la gestion de ce service public, à caractère commercial, à Madame SALINA représentant la SARL « Funérarium des Cueilles ».

Aussi, conformément aux articles 8 et 26 du contrat de concession susvisé, il est stipulé que :
« Le concessionnaire est tenu d’exploiter lui-même le Funérarium. Il lui est interdit de céder la concession » et « que toutes cessions partielle ou totale de la concession, tout changement de concessionnaire, ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une délibération préalable de l’assemblée délibérante compétente ». 

Le Conseil municipal a, par délibération du 20 janvier 2009, émis un avis favorable au transfert du Funérarium sis à TROUY à la SARL SALINA, représentée par Monsieur Joël DUCHET.

Aussi, bien que la loi du 8 janvier 1993 relative à la législation funéraire, aurait pu autoriser la SARL SALINA à exploiter librement le Funérarium dans le cadre d’un commun accord, il s’avère que le contrat conclu en 1991 n’a jamais été résilié et continue donc à produire ses effets, et ce, jusqu’au 22 décembre 2015, date d’expiration du contrat.

Le vendredi 31/01/2014, Monsieur Laurent PAILLOUX, salarié de la SARL SALINA, a été reçu par Monsieur le maire, ce dernier ayant été informé par le liquidateur judiciaire du statut spécifique du Funérarium. 
Sa demande de RDV portait sur plusieurs points :

· Le devenir exact du funérarium : à ce jour le funérarium est un service public concédé et ne peut, à ce titre, être cédé que pour une activité similaire. En cas de reprise par une société de pompes funèbres, le contrat se poursuit jusqu’au 22/12/2015. A l’issue de cette échéance, le contrat ne sera pas reconduit en vertu de la loi du 8 janvier 1993 qui autorise la gestion privée de cet équipement (ce qui n’était pas le cas auparavant). Cette gestion privée est possible puisque la Ville n’a investi aucun fonds dans cette affaire.

· La reprise potentielle de la SARL SALINA : Monsieur Laurent PAILLOUX nous a informé que les salariés (4 salariés à temps complets et 6 vacataires) ont été autorisés par le liquidateur à poursuivre les activités (au minimum) jusqu’au 10 mars 2014. Les offres de reprise sont à présenter jusqu’au 
14 février 2014. 
Les salariés s’étaient positionnés en tant que repreneurs mais les prêts nantis sont de l’ordre de 87 000 €, somme trop importante pour les salariés. 
Un repreneur potentiel, domicilié dans le 41, qui présente plusieurs années d’expériences dans le domaine des pompes funèbres, serait intéressé. Sous toute réserve, il serait originaire de Trouy. 

La liquidation impose la reprise des salariés.

A l’issue de la date limite de dépôt des offres, le liquidateur soumettra au juge les candidatures de reprise, le juge étant seul habilité à prendre la décision et à statuer sur le choix du repreneur. La décision sera communiquée à la Ville d’ici avril 2014.
Il a été précisé à Monsieur Laurent PAILLOUX qu’un dossier complet devra être présenté à la Ville afin que le Conseil municipal se prononce sur le transfert du contrat de concession du funérarium, notamment :
· Les habilitations et autorisations délivrées par la préfecture

· Les tarifs envisagés au niveau des prestations du funérarium, la collectivité ayant au titre du contrat de concession un droit de regard.

En parallèle, la nécessité de respecter le règlement du cimetière communal (stèle caves urnes …) a été rappelé à Monsieur Laurent PAILLOUX qui s’y est engagé pour l’avenir.
Rendus comptes de décisions :

1/ Avenant n°1 au bail commercial relatif à l’épicerie alimentaire
Le Maire présente le point et rappelle l’historique depuis la reprise du commerce.

Il insiste notamment sur les engagements que la Ville avait pris envers Monsieur  Saïd TAHOUA dont l’aide par rapport au loyer.

Il précise que cet engagement a été porté à la connaissance du Notaire mais pas n’a pas été retranscrit dans l’acte de cession du fond, d’où la remarque de la Trésorerie qui demande une délibération officielle.

Note explicative :
La Trésorerie a réclamé par téléphone auprès des services des explications concernant l’absence  d’émission de titres de recettes concernant les loyers dus au titre du bail commercial par  Monsieur Saïd TAHOUA, alors que l’épicerie était ouverte depuis début août. 
Les services ont donné les explications oralement. 
Or, malgré les renseignements donnés, la Trésorerie a, par courrier en date du 17/12/13, demandé à Monsieur le maire que soient émis les titres de recettes des loyers correspondants à la période du 20/06 au 30/09/2013. 
Cette fois-ci, une réponse écrite et circonstanciée a été adressée à la Trésorerie. 
Dans ce courrier il a été expliqué :

· Les raisons qui ont motivé la remise gracieuse de loyers sur les mois de juin, juillet, août et septembre 2013, reposent sur d’une part la période d’installation qui correspondait aux vacances d’été où la fréquentation est généralement en baisse et d’autre part sur une réelle volonté politique pour aider Monsieur Saïd TAHOUA à faire face aux frais d’installation et ainsi encourager le maintien de ce service de proximité, puisque la Ville de Trouy a déjà connu deux fermetures successives avec les prédécesseurs ;
· La décision d’enclencher le loyer qu’à compter du 1er octobre 2013 a été prise en toute légalité et transparence : 
· Le notaire en a été avisé par lettre du 13 mai 2013,
· Et le Conseil municipal en a été informé lors de sa séance du 4/06/2013, sachant qu’en vertu de la délibération du 21/02/2013, le Conseil municipal a délégué au maire, parmi ses attributions, celle « de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ». 

La mention de cette remise gracieuse aurait peut-être dû figurer dans l’acte de cession du fonds, notamment pour distinguer :

1. La date de possession des lieux : 


le 20 juin 2013

2. La date prévisionnelle d’ouverture de l’épicerie : 
début août 2013

3. Et l’enclenchement du premier loyer : 

le 1er octobre 2013 

Afin de régulariser cette situation et de lever toute ambiguïté, Monsieur le maire propose au Conseil municipal de prendre acte du projet de décision ci-après :

Décision :
Vu la lettre en date du 13 mai 2013 adressée par Monsieur le maire à Maître LABROUSSE, mentionnant l’intention d’une remise gracieuse du loyer à raison de 
2 à 3 mois ;

Vu le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 4 juin 2013 où il est rendu compte des mesures envisagées pour aider l’installation de l’épicerie et ainsi encourager le maintien d’un commerce de proximité essentiel à la vie des habitants, 

Vu le bail du 20 juin 2013 portant cession de fonds par la liquidation judiciaire de Madame JEANNEAU à Monsieur et Madame TAHOUA, dressé devant le notaire,  lequel n’a pas mentionné cette remise gracieuse de loyers,
Vu la demande de justificatifs émanant de la Trésorerie concernant la remise gracieuse de loyers,

Vu la lettre du Maire du 27 décembre 2013 expliquant et motivant auprès de Monsieur le Trésorier la remise gracieuse de loyers,

Vu la lettre de la Trésorerie du 30 décembre 2013 préconisant la signature d’un avenant N° 1 au bail pour lever toute ambiguïté,

Vu le projet d’avenant N° 1 au bail susvisé afin de régulariser et de confirmer la mesure adoptée,
Considérant les engagements respectifs des parties ;

Considérant que le local occupé par l’exploitant appartient au domaine privé de la Ville et est à ce titre loué par la collectivité ;

Vu le budget annexe 2013 « Bâtiment Commercial » ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 4 février 2014 ;
Vu la délibération du 21 janvier 2014, portant délégation du Conseil municipal au Maire notamment l’alinéa 5, autorisant Monsieur le maire à décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;
Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la signature de l’avenant N° 1 au bail portant cession de fonds de commerce du 20 juin 2013 dont l’objet est de stipuler que les preneurs, Monsieur et Madame TAHOUA ont été dispensés de payer un loyer durant la période du 20 juin au 30 septembre 2013, aux motifs que :
· Les exploitants, Monsieur et Madame TAHOUA,  s’engageant à s’inscrire dans une maîtrise de leur consommation énergétique notamment par la réalisation d’investissement pour la diminution et fermeture des équipements réfrigérants ;
· La ville s’engage à accompagner l’exploitant dans sa démarche de maitrise énergétique dans l’objectif de maintenir et de sauvegarder ce commerce dit de proximité.
AVENANT  N° 1 AU BAIL COMMERCIAL 
PORTANT CESSION DE FONDS PAR LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 

De Madame Jeanneau à Madame et Monsieur TAHOUA, dressé le 20 juin 2013 par Maître Anne-Marie Christine BOMBERAULT-LABROUSSE, à Aubigny-Sur-Nere ;
Entre les soussignés,

La commune de Trouy située au siège de la mairie de Trouy 18570, place du 8 mai 1945, identifiée au SIREN sous le numéro 211802673, représentée par son Maire en exercice Monsieur Gérard SANTOSUOSSO,

Ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes aux termes d’une délibération du Conseil municipal du 18 février 2014 dont copie est annexée au présent avenant,
Ci-après dénommée le bailleur,
Monsieur Saïd TAHOUA et Madame Fatiha ID YAZA, son épouse demeurant à Trouy 18570, selon acte notarié de cession intervenu entre les parties par devant Maître Anne-Christine BOMBERAULT-LABROUSSE, Notaire à AUBIGNY SUR NERE en date du 20 juin 2013,

Ci-après dénommés le preneur,
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Au terme d’un bail notarié consenti aux prédécesseurs au profit de Monsieur et Madame JEANNEAU pour neuf années entières et consécutives, qui a commencé à courir le 1er juillet deux mille dix pour se terminer le 23 octobre deux mille douze moyennant, outre les charges et conditions portées au bail et qu’il est inutile de rappeler ici, les parties déclarant audit bail, un loyer au 1er juillet deux mille douze annuel de 9 314.22 € HT, payable trimestriellement ou mensuellement d’avance.

Pour des locaux sis à TROUY, 18570, 2 C rue Louise Michel.
Que conformément à la dernière révision triennale en date du premier juillet 2012, formalisée à l’avenant au bail en date du 24 janvier 2012, la Commune, afin de palier à la crise économique avait d’une part :
· Manifesté sa volonté de ne pas augmenter le loyer 

· Choisi de minorer le loyer à hauteur de – 3 %
· Et ramené le loyer à 6.33 € HT le m² au lieu de 7.46 € HT le m² précédemment ;
Toujours dans cet esprit de favoriser le maintien des commerces de proximité mais aussi de soutenir les efforts consentis par les repreneurs, notamment dans le cadre des économies d’énergie, une remise gracieuse des premiers loyers a été consentie à Monsieur et Madame TAHOUA, et notamment de la date de possession des lieux soit du 20 juin 2013 au 30 septembre 2013. 
Le premier loyer a été enclenché au 1er octobre 2013.
Cette mesure a été portée à la connaissance du Conseil municipal en sa séance du 
4 juin 2013. 
Toutes les autres clauses, charges et conditions du bail d’origine demeurent inchangées.

Fait à TROUY,  le 

Le bailleur







Le preneur

2/ Vente concession à un foyer non domicilié à Trouy mais répondant aux critères du règlement intérieur
Monsieur le maire présente le point.

Note explicative :

Le 10 janvier 2014, les pompes funèbres Jacques Cœur de Bourges ont contacté la mairie suite au décès de Monsieur Pierre HERMANCE le même jour,  lequel n’habitait plus à Trouy mais souhaitait y être inhumé. 

En effet, il y a vécu de nombreuses années et s’est investi pour les jeunes trucidiens dont il a été entraineur de foot. De plus, son fils est inhumé dans le cimetière de Trouy (pour rappel une délibération avait été prise car lui aussi n’habitait plus la Commune).

Sa fille a donc demandé à la mairie l’autorisation d’acheter une concession dans le cimetière communal de Trouy.
Conformément au règlement du cimetière communal de Trouy, approuvé par le Conseil municipal, les services ont accédé à cette demande et ont vendu la cave urne référencée N° 21/carré N° 3. 
La présente décision rend compte au Conseil municipal de cet acte.

Décision :

Vu la demande écrite du 10 janvier 2014 de Madame Elisabeth HERMANCE, fille du défunt, d’autorisation d’inhumer son père au cimetière communal de Trouy ;


Considérant qu’il s’agissait des dernières volontés de son père, en tant qu’ancien trucidien, membre de la vie associative pendant plusieurs années ;
Vu le règlement du cimetière communal de la Ville de Trouy qui stipule : 
«  Toutefois le Maire peut autoriser, à titre exceptionnel et chaque fois qu’il le jugera convenable, l’inhumation dans le cimetière communal de personnes n’entrant pas dans les catégories ci-dessus indiquées, mais démontrant des liens particuliers avec la Commune ».
Le Conseil municipal,  
· PREND ACTE qu’une cave urne nominative référencée N° 21/carré N° 3 a été vendue le 10 janvier 2014 à un foyer extérieur à la Commune, en vue d’une inhumation au cimetière communal de Trouy d’une personne ayant eu des liens particuliers avec la Commune, tels que stipulé dans le règlement du cimetière communal. 
3/ Approbation du contrat assistance avec IRM (Insurance Risk Management), consultant en assurance, au titre de 2014
Monsieur le maire présente le point et précise à l’Assemblée que l’année prochaine

un marché devra être mis en place sur ce point.

Note explicative :
Monsieur le maire rappelle que depuis 2007 la Ville de Trouy s’entoure des compétences spécialisées d’un consultant en assurance, s’agissant de Monsieur Vincent PINEAU, d’Insurance Risk Management.  

Cette assistance comporte deux volets :
1. Lors de la mise en concurrence sur la rédaction des cahiers des charges, la négociation des contrats, l’analyse et la sélection des offres pour des honoraires à hauteur de 2 500 € HT.
2. Après la mise en place des contrats, sur la gestion courante des sinistres par apport d’aides et de conseils d’ordre économique et juridique, pour des honoraires à hauteur de 850 € HT. 

ETAT RECAPITULATIF DES DIFFERENTS MARCHES DEPUIS 2007

	Dates
	Actes
	Objet
	Montant

en € HT
	Durée 
	Exécution

	Première consultation : AMO et convention de gestion et de conseils

	29/05/2007
	Décision municipale

N° 55
	Convention d’audit et d’assistance au maître d’ouvrage pour mise en concurrence des contrats d’assurances de la collectivité.
	2 500
	12 mois
	Oui 

La mise en concurrence a permis une économie et une meilleure gestion

	11/04/2008
	Décision municipale

N° 49
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	31/03/2009
	Décision municipale

N° 41
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	30/03/2010
	Décision municipale

N° 47
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	Deuxième  consultation : AMO et convention de gestion et de conseils

	

	15/02/2011
	Décision municipale

N° 11
	Convention d’audit et d’assistance au maître d’ouvrage pour mise en concurrence des contrats d’assurances de la collectivité
	2 500
	12 mois
	Oui 

La mise en concurrence a permis une  économie et une meilleure gestion

	17/01/2012
	Décision municipale

N° 06
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	19/02/2013
	Décision municipale


	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois
	Oui

Gestion et suivi adaptés aux attentes

	18/02/2014
	Décision municipale
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	850
	12 mois 
	

	Troisième consultation à lancier en 2015: AMO et convention de gestion et de conseils

	
	
	
	

	2015
	
	Convention d’audit et d’assistance au maître d’ouvrage pour mise en concurrence des contrats d’assurances de la collectivité
	REMISE EN CONCURRENCE de la convention d’audit et d’assistance pour en 2ème étape mise en concurrence des sociétés d’assurances

Les marchés assurances arriveront à échéance au 31/12/2015

	2016 à 2018
	
	Convention de gestion et de suivi « conseil ou consultant »
	Avec l’AMO retenue en 2015


Décision :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 4 février 2014 ;

En application de la délibération N °31-2012 du 21 février 2012, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux articles L.2122-2, L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication, comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte rendu présenté lors de la séance du 15 janvier 2013 ;

Vu la proposition de convention d’assistance établie par Insurance Risk Management portant sur l’optimisation de la gestion des contrats et des sinistres de la Ville de Trouy ;
Considérant que l’objectif de cette assistance est d’apporter plus d’efficacité dans la gestion courante des dossiers ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire ;

Le Conseil municipal,
· PREND ACTE de la convention d’assistance proposée par Insurance Risk Management pour un montant de 850 € HT, à compter du 1er janvier 2014, pour une durée de 12 mois, la dépense s’y rattachant sera imputée à l’article 616 de la section de fonctionnement du Budget Primitif 2014.
Points délibératifs :
1/ Approbation de la convention (pour régularisation) de la mise à disposition d’une parcelle de la Ville à un cultivateur  

Monsieur le maire présente le point.

Il rappelle la situation de la parcelle et informe l’assistance qu’un nouveau

Cultivateur va s’occuper de celle-ci, ce qui justifie une convention instituant

notamment la tarification.

Note explicative :
Depuis plusieurs années, la parcelle cadastrée ZD3 située (ANNEXE N°1 - Plan), appartenant  à la Ville, était cultivée par Monsieur ANDRIEUX, ce qui permettait son entretien. 
Le fruit des récoltes étant laissé à l’agriculteur, une contrepartie sous forme de loyer symbolique était versée au CCAS sous forme de don. 

La parcelle est, depuis 2009, cultivée par Monsieur Benoît VERNET qui a poursuivi le versement d’un loyer ajusté tous les ans selon l’indice national annuel des fermages, publié courant août de chaque année.
A la demande de la Trésorerie, le versement sous forme de don n’a pas été reconduit.  
Un acte de la Ville doit formaliser le montant et le versement du loyer sur le budget général de la Commune.

Il est donc proposé d’approuver  le projet de délibération ci-après.

Délibération : 
Considérant  que la Commune de Trouy dispose d’une parcelle cadastrée ZD3  non utilisée d’une surface de 10 170 m²;

Considérant cette parcelle est cultivée par Monsieur Benoît VERNET, agriculteur ; 

Considérant que sa mise en culture permet également son entretien ;

Vu la nécessité de conclure une convention autorisant cette mise à disposition ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la convention ci-annexée.

· AUTORISE en conséquence Monsieur le maire à la signer.

CONVENTION

Entre 

Monsieur Benoît VERNET, cultivateur, domicilié rue des Acacias à TROUY (Cher),

D’une part,
Et

La Commune de Trouy, représentée par son maire, Gérard SANTOSUOSSO,

D’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule :
La Commune de Trouy dispose d’une parcelle cadastrée ZD3, représentant  une surface de 1 ha 01a 70ca. Cette parcelle est nue et se situe dans une zone de parcelles cultivées. 
Ainsi, il est consenti à Monsieur Benoît VERNET l’autorisation de cultiver cette parcelle dont la Ville n’a pas pour le moment d’utilité. Cela permet son entretien.  

Article 1 - Objet

La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition à Monsieur VERNET Benoît de la parcelle  susvisée pour y effectuer des cultures.

Article 2 - Désignation des parcelles

La parcelle concernée est cadastrée ZD3, plan ci-joint.

Article 3 -  Conditions d'intervention

Monsieur Benoît VERNET est autorisé chaque année :

· A la culture de ladite parcelle et de bénéficier des récoltes en découlant.

Article 4 - Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée d'un an à compter du 1er janvier 2014. 

Elle sera renouvelée par tacite reconduction et pour la même durée, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties, par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de deux mois avant l'expiration de chaque période en cours. 

Les parties ne pourront prétendre à aucune indemnité ou dédommagement du fait de la résiliation de la convention, quel qu’en soit le motif. 

Au cas où la Commune aurait un projet d'aménagement paysager sur une ou plusieurs parcelles, elle avertira le plus tôt possible Monsieur Benoît VERNET.

Article 5 - Conditions financières

D’un accord entre les deux parties, Monsieur Benoît VERNET versera à la Ville de Trouy un loyer annuel calculé sur la base du fermage versé l’année précédente, auquel il sera systématiquement appliqué une variation correspondant à celle de l’indice nationale des fermages publié en été de chaque année.
Pour mémoire, le fermage 2013 était fixé à 164.29€ et l’indice national des fermages était de 106.68.
Article  6 -Annexes

Le plan de localisation de la  parcelle est annexé à la convention.

Fait à Trouy, le 

Le cultivateur,   




Le maire,

Benoît VERNET




Gérard SANTOSUOSSO               
2/ Mise à jour du règlement des MAPA
Monsieur le maire présente le point et rappelle la modification des seuils financiers.

Il rappelle ce qu’est un MAPA.

Note explicative :

Le règlement des MAPA de la Ville de Trouy établi en 2005 nécessite une actualisation en raison des récentes évolutions et notamment les nouveaux seuils à compter du 1er janvier 2014.
Le Conseil est invité à en prendre connaissance (ANNEXE 2), le valider afin d’annuler et de remplacer le précédent règlement.
Délibération :

Vu le règlement interne de la Ville de Trouy relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA adopté par le Conseil municipal en sa séance du 13 décembre 2005 ;

Vu les différentes mises à jour qui ont eu lieu en avril 2008, mars 2009 et janvier 2014 notamment dues à la modification des seuils ;
Considérant que l’actuel règlement interne de la Ville de Trouy relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA nécessite une mise à jour ;

Monsieur le maire indique qu’il y a lieu de prendre en considération le nouveau règlement interne de la Ville de Trouy relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA ;

Monsieur le maire présente à cet effet le nouveau règlement à l’Assemblée ; 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE le nouveau règlement interne de la Ville de Trouy relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA et ses annexes.
· ANNULE le précédent règlement interne de la Ville de Trouy relatif aux marchés à procédure adaptée dit MAPA en date du 13 décembre 2005 et le REMPLACE par le présent règlement tel qu’annexé.
3/ Rénovation du monument aux morts dans le cadre de la célébration du centenaire 14-18 
Monsieur le maire présente le point.

Il précise les deux points sur laquelle portera la rénovation :

· L’aménagement paysager, 

· Effritement de la surface du monument nécessitant une peinture. 

Le Maire s’excuse auprès de l’assistance puisqu’il n’a pas encore le montant des subventions qui ont été demandées, il précise qu’un rendu compte sera fait au Conseil lorsque le montant exact des subventions allouées sera connu.

Par courrier du 28 octobre 2013, la Fondation du Patrimoine sise à Bourges propose, dans le cadre de la commémoration du centenaire de la grande Guerre 14-18, d’apporter une aide pour permettre la restauration des monuments aux morts, dans le cas où celle-ci se justifie, en organisant une souscription publique destinée à recueillir tout ou partie des fonds nécessaires à ce projet. 
Les Associations des Maires de France et du Cher soutiennent la Fondation du Patrimoine. 
Dans ce même courrier, la Fondation du Patrimoine indique que la ville peut également présenter son projet auprès de l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre et le Souvenir Français, susceptibles de pouvoir apporter une aide financière ou organisationnelle.
Pa courrier du 23/11/2013 et sur avis favorable du Bureau municipal du 5 novembre 2013, le soutien de la Fondation du Patrimoine a été sollicité.
En conséquence, il convient de leur adresser un descriptif du projet et le plan de financement.
Le projet, en cours de conception, consiste à restaurer le monument aux morts et à concevoir son aménagement paysager.
	 

	DEPENSES

	INTITULE
	MONTANT € HT

	TRAVAUX
	 

	Restauration : devis Techni-murs 18
	

	Décapage, réagréage au mortier colle, peinture minérale 
	3 885

	 
	 

	Aménagement paysager : devis Berry Environnement
	 4 335

	Réaménagement des abords, mise en place de bordurettes, 

Pavés, géotextile, grave et béton désactivé
	

	 
	 

	TOTAL H.T.
	8 220 


Monsieur le maire invite le Conseil municipal à approuver ce projet qui sera réalisé en fonction des financements obtenus et en conséquence à adopter une délibération de principe pour solliciter l’aide des organismes susceptibles d’apporter leur soutien.
Délibération :
Vu la lettre du 28 octobre 2013 de la Fondation du Patrimoine sise à Bourges, 
Considérant que, dans le cadre de la commémoration du centenaire de la Grande Guerre 14-18, la Fondation propose d’apporter une aide pour permettre la restauration des monuments aux morts, dans le cas où celle-ci se justifie, en organisant une souscription publique destinée à recueillir tout ou partie des fonds nécessaires à ce projet ; 
Considérant que les Associations des Maires de France et du Cher soutiennent la Fondation du Patrimoine ; 
Considérant que la Ville peut également présenter son projet auprès de l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre et le Souvenir Français, susceptibles de pouvoir apporter une aide financière ou organisationnelle ;
Vu le courrier du 23/11/2013 de Monsieur le maire à la Fondation du Patrimoine faisant part de son souhait de procéder à la restauration du monument aux morts de la Ville de Trouy à l’occasion du  centenaire de la grande Guerre 14-18,
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 5 novembre 2013, 
Vu le projet, en cours de conception, qui consiste à restaurer le monument et à concevoir son aménagement paysager ;
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE ce projet dont les dépenses estimées s’élèvent à 8 220 € HT ;

· SOLLICITE pour permettre la réalisation de ce projet le soutien de la Fondation du Patrimoine ainsi que l’aide de l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre et du Souvenir Français 
4/ Mesures locales visant à lutter contre la prolifération des chats errants ou sans  maître  
Monsieur le maire présente le point et rappelle à l’Assemblée les obligations pesant sur le Maire dans ses fonctions de police concernant la prolifération des animaux.

Il rappelle la convention qui a été établie avec la SBPA concernant les chiens et précise que pour les chats rien ne peut être fait puisque aucun organisme n’est prêt à les accueillir.
Monsieur Didier GEORGES dit qu’il apparaît difficile d’empêcher les chats de divaguer mais qu’il s’agit bien là d’une obligation du Maire.

Monsieur Roland GOGUERY souligne qu’il s’agit d’un véritable problème et précise qu’une habitante de Trouy nord l’a alerté il y a peu de temps sur le fait qu’elle s’était vue dans l’obligation de récupérer une chatte avec ses cinq chatons puisqu’elle était venue mettre bas dans son jardin.

Note explicative :
Suite à plusieurs requêtes d’administrés qui se plaignent des nuisances dues aux chats errants, le service accueil a été chargé d’étudier l’ensemble des alternatives pour résorber ce problème, sachant que la Commune est tenue de gérer la population de chats errants sur son territoire (décret du 25/11/2002 publié le 27/11/2002).

Les obligations du Maire sont notamment précisées dans les articles L.211-21 à L.211-24 du Code Rural.

· Les services ont donc procédé en premier lieu au recensement des organismes et structures susceptibles de recueillir les chats
Ont été interrogées les sociétés, les associations et collectivités susceptibles de recueillir les chats errants : la SPA, la SBPA, l’association "Les Moustaches du Berry" à VIERZON, la ville de BOURGES, la Clinique Vétérinaire de la Butte à BOURGES… 

Aucune de ces structures n’est en mesure de prendre en charge l’animal. 
Toutes ces structures nous ont redonné les conseils de base que la Ville applique déjà, à savoir :

· Le maire doit prendre un arrêté municipal contre les chats errants, interdiction de divagation : arrêté AR30_2011 du 20/05/2011 ;

· Faire régulièrement des campagnes rappelant l’obligation de faire tatouer ou "pucer" les chats et la stérilisation ( Bien Vivre + site internet ;

· Menacer d’amende tout propriétaire de chats errants ( ce ne sont pas les chats "domestiqués" qui nous posent problème ;

· Passer un accord avec un vétérinaire : castration, stérilisation, euthanasie ;
· Eviter de nourrir les chats errants.
· Dans un deuxième temps, les services ont étudié les différentes prestations tarifaires proposées par les cliniques
L’offre la plus intéressante et pratique (proche de Trouy) est la Clinique Vétérinaire Catinaud, sise à SAINT-FLORENT-SUR-CHER, qui nous a déjà rendu des services gratuits. 
Le vétérinaire précise que les chats peuvent être identifiables au nom de la Commune : gratuit 
· Avantage, lorsque le chat est capturé, on peut vérifier sa stérilisation ou castration 

· Inconvénient l’organisme devient responsable. S’il y a un accident, le responsable est le propriétaire donc la mairie
Prix des prestations : tarifs 2014 
· ovariectomie (stérilisation femelle) 
= 54.70 €

· castration 




= 29.40 €

· euthanasie 




= gratuit

· consultations 




= - 50% sur les actes

Propositions des services
Dans l’immédiat, les services n’ont aucune solution pérenne d’accueil et de prise en charge totale de l’animal. Ils suggèrent de procéder dans un premier temps à la stérilisation et la castration des chats trouvés sur Trouy afin d’éviter leur prolifération (pas de tatouage vu les inconvénients).
Les chats adultes opérés et en bonne santé pourront donc soit être adoptés, soit à défaut de famille d’accueil, être relâchés dans la nature.

Concernant les chatons en bonne santé, le système actuel reste d’actualité : annonces, bouche à oreille, placement provisoire ….
Délibération :
Considérant les  requêtes d’administrés qui se plaignent des nuisances dues aux chats errants ; 

Considérant que la Commune est tenue de gérer la population de chats errants sur son territoire (décret du 25/11/2002 publié le 27/11/2002) ;
Vu les obligations du Maire précisées dans les articles L.211-21 à L.211-24 du Code Rural ;
Considérant qu’aucune structure actuelle (sociétés, associations et collectivités) susceptible de recueillir les chats errants n’est en mesure d’accepter la prise en charge des chats errants et sans maître ; 
Considérant que l’une des actions que la Ville peut mettre en place est celle d’éviter leur prolifération ;
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 4 février 2014 ;

Monsieur le maire propose à l’assemblée d’avoir recours à une clinique vétérinaire, notamment celle située à SAINT-FLORENT-SUR-CHER, clinique CATINAUD, pour procéder à la castration, à la stérilisation et aux soins nécessaires des chats errants et sans maître trouvés sur le territoire de la Commune en vue d’une part de freiner leur prolifération et d’autre part de parvenir à leur adoption ou leur relâche dans la nature ;
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE ces mesures locales visant à lutter contre la prolifération des chats errants et sans maître.
POINTS SELON LES DELEGATIONS DE FONCTIONS

LA VIE DE LA CITE 
(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Point informatif :
- Calendrier des invitations, réunions et évènement 
Monsieur le maire présente les différentes manifestations à venir

Point délibératif :
1/ Subvention au Groupement de Parents d’Elèves pour l’organisation du Carnaval 2014
Madame Béatrice RATELET présente le point.
Délibération : 
Le carnaval des enfants de la Commune de Trouy aura lieu le vendredi 21 mars 2014.
Cette manifestation est organisée par le Service Enfance Municipal de Trouy en partenariat avec le Groupement de Parents d’Elèves et comprend généralement un défilé dans les rues du bourg, suivi d’un goûter et d’un bal costumé à l’Espace 
Jean-Marie Truchot.
Considérant l’aide apportée par le Groupement de Parents d’Elèves pour l’organisation et l’animation de cette manifestation ;

Considérant que l’organisation de cette manifestation engendre des frais ;

Considérant que ces frais seront inscrits au budget 2014 ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant total de 100 € au Groupement de Parents d’Elèves de Trouy pour l’aide apportée à l’organisation et à l’animation de ladite manifestation.
L’HARMONIE DE LA CITE 
(Urbanisme, voirie, réseaux)

Adjoint délégué : Didier GUICHARD

Rendu compte de décision :

1/ Programme 2014 pour résorption des défectuosités détectées sur le réseau d’eaux pluviales provoquant l’inondation d’habitations en cas de fortes pluies
Monsieur le maire présente le point.

Il rappelle les différentes inondations qui ont eu lieu sur la Commune pour différentes raisons.
Monsieur Didier GEORGES rappelle à l’assistance l’enveloppe de 10 000 € qui avait été prévue sur ce point sur le budget 2013.

Note explicative :
En juillet et août 2013, plusieurs habitations de la Ville ont subi des sinistres consécutifs à des orages violents et de fortes pluies. Les services ont enregistré ces sinistres et fait procéder, à la demande du Maire, aux passages de caméra pour établir le diagnostic précis des inondations.

A l’issue des diagnostics, une consultation a été effectuée auprès de deux entreprises susceptibles de réaliser les travaux nécessaires pour résorber les problèmes.

Monsieur le maire présente à l’assistance le résultat de cette consultation et invite l’assistance à prendre acte du montant des travaux qui est estimé  à  
12 746.36 € TTC et dont la réalisation est confiée à l’entreprise Berry Environnement (36).
ETAT RECAPITULATIF DES SINISTRES DECLARES EN MAIRIE JUILLET ET AOUT 2013 CONSECUTIFS AUX ORAGES
	Lieu
	Descriptif
	Actions / Préconisations
	Travaux à chiffrer
	Devis Montant € TTC

	
	
	
	
	BONNIN
	LA COLAS

	43 rue du  Grand Chemin
	Inondation cour malgré le nouvel avaloir
	Passage caméra
Eaux pluviales Rapport reçu. 

Diagnostic : capacité insuffisante – Demande de devis 
	Mise en place d’une grille d’avaloir horizontale en plus sur l’avaloir existant 
	394.68
	858.60

	22 rue des Noyers
	Inondation cour
	Passage caméra à AEP Demande de devis 

Parties publique et privée
	Mise en place d’un tuyau Diam 160 PVC avec tabouret limite propriété
	1 036.00
	2 719.32

	Rue du Champ du puits 
	Inondation – demande un avaloir en amont de celui déjà fait
	Avaloir 
	Création d’un regard à grille et raccordement au réseau Diam 200 PVC
	3 181.96
	Sol 1 15 497.16

Sol 2 20 886.48

	6 Allée des Ecoles
	Inondation cour malgré les travaux déjà faits
	Avaloir
	Pose d’un avaloir et raccordement au réseau Place des Ecoles 
	2 703.00
	33 729.60

	15 Avenue du Cabaret
	Inondation cour
	Intervention AEP pour nettoyage regard et canalisation au n° 15 – Conduite serait cassée sous la route – Demande de devis
	Changement de la canalisation Diam 300 en PVC sur toute la largueur de la route 
	1 938.72
	2 379.72

	42 Avenue du Cabaret 
	Inondations (plusieurs fois) proviennent de l’avenue du cabaret et de la route de la Chapelle
	Avaloir
	Création d’un avaloir à grille en rive de passage piéton et raccordement au réseau le plus proche 
	2 070.00
	4 878.54

	6 place Georges Brassens 
	Inondation garage
	Passage caméra

Eaux pluviales y compris Place Brassens
	
	1 422.00
	1 817.28

	TOTAL RETENU 


	12 746.36
	


Décision :
Vu l’état des sinistres enregistrés sur la Commune durant l’été 2013 consécutifs à des orages violents et de fortes pluies ;


Vu les passages de caméra pour établir le diagnostic précis des inondations survenues chez des particuliers ;

Considérant qu’à l’issue des diagnostics, une consultation a été effectuée auprès de deux entreprises susceptibles de réaliser les travaux nécessaires pour résorber les problèmes ;

Vu le budget 2013 de la Commune qui avait prévu une enveloppe globale de 
10 000 € pour traiter ces problèmes ;

Vu la consultation effectuée auprès de deux entreprises ;
Vu les offres ;

Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 4 février 2014 ;

Monsieur le maire présente à l’assistance le résultat de cette consultation et invite l’assistance à prendre acte du montant des travaux qui est estimé  à  
12 746.36 € TTC et dont la réalisation est confiée à l’entreprise Berry Environnement (36).

En application de la délibération N° 31-2012 du 21 janvier 2014, par laquelle le Conseil municipal a donné délégation au Maire pour exercer un certain nombre d’attributions en son nom et conformément aux article L2122-2, L2122-22, L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il vous est donné communication , comme prescrit, de la décision que Monsieur le maire a été amené à prendre depuis le compte rendu présenté lors de la séance du 21 janvier 2014 ;

Le Conseil municipal, 
· PREND ACTE de l’attribution à Berry Environnement (36) des travaux sur les réseaux des eaux pluviales, pour un montant total qui est estimé  à  
12 746.36 € TTC, afin de tenter de résorber les problèmes d’inondations subies par plusieurs habitants lors des orages accompagnés de pluies importantes qui ont eu lieu durant l’été 2013.

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
(Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

Rendu compte de décision :

1/ Bilan 2013 des marchés publics 
Monsieur Didier GEORGES présente le point.
Note explicative :
Le Conseil est invité à prendre connaissance du tableau joint en annexe (LISTE DES MARCHES CONCLUS EN 2013) 
Décision :
Conformément à l’article 133 du nouveau Code des Marchés Publics, qui stipule que la personne publique, en l’occurrence le maire, doit publier au cours du premier trimestre de chaque année une liste des marchés conclus l’année précédente ainsi que le nom des attributaires.
Monsieur le maire porte à la connaissance du Conseil municipal cette liste établie dans les conditions définies par un arrêté du Ministre chargé de l’économie ;
Le Conseil municipal, 
· PREND ACTE du bilan tel qu’annexé lequel sera affiché en mairie et publié sur le site Internet de la Ville de TROUY.
Points délibératifs :
1/ Débat d'orientation budgétaire dans le cadre de la préparation du BP 2014 
Monsieur le maire prend la parole.

Il rappelle la législation en ce qui concerne la tenue du DOB, à savoir qu’il doit être présenté deux mois avant le budget primitif. Mais il précise qu’avec les prochaines élections municipales le calendrier est perturbé.
Il dit que la municipalité pouvait se passer du DOB mais qu’il paraissait nécessaire et essentiel pour la nouvelle équipe d’en mener un afin qu’il y ait une information pour la future équipe.

Il rappelle cependant que le DOB n’a pas valeur de délibération et donc ne constitue pas un engagement. Il peut y avoir des modifications lors de l’adoption du budget mais qu’il s’agit bien des principales orientations de la municipalité.

Le Maire insiste sur le fait que le DOB 2014 a une importance capitale afin de situer l’état des finances locales dans un contexte national pour que la prochaine équipe puisse s’en inspirer.

Il précise qu’il ne va pas revenir sur le fait que les Collectivités soient confrontées à l’austérité puisque tout le monde est au courant.
Il présente cependant la situation difficile actuelle nationale en disant que de façon régulière, dans tout ce que les Communes sont amenées à faire les règles du jeu varient tellement que les prospections financières aussi. Il précise que les Communes ont un avenir incertain notamment de par les charges nouvelles, les subventions en baisse …

Il interpelle l’assistance sur le fait que la Cour des Comptes ne fait que rappeler aux Communes les points sur lesquels il est obligatoire de dépenser mais que, à côté de toutes ces obligations, il y en a d’autres non considérées comme telles par cette dernière : crèches, social, vie associative …
Le Maire précise que l’Etat s’empare de ce raisonnement pour supprimer les subventions.

Il dit que dans le futur proche, il va manquer 3 % par an d’argent aux Communes soit entre 20 000 à 25 000 €.

Il interpelle l’Assemblée sur l’existence de l’effet de ciseau : les dépenses augmentent plus vite que les recettes.

Monsieur le maire insiste également sur le fait que certaines Communes doivent être contributrices d’autres Départements moins riches notamment en ce qui concerne les charges sociales, les nouveaux rythmes scolaires, la péréquation.

Il cite les autres contraintes pesant également sur les Communes et notamment les obligations environnemental ayant un coût qui doit être répercuté sur le budget des Communes et donc des ménages.

Il parle également des évolutions technologiques (parc informatique, matériel …)  qui ont explosé et dont le renouvellement doit se faire de façon régulière, tous les 
5 ans, ce qui crée de nombreuses dépenses supplémentaires.
Le Maire indique que, en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, le « train de vie » à l’intérieur des bâtiments n’est pas outrancier. Il précise que la Ville de Trouy maintien les avantages des personnels et des services à la population mais au détriment de la voirie et des réseaux.
Il précise que, malgré le contexte anxiogène et le fait que la situation ne tend pas, pour l’instant, à une amélioration, la municipalité a essayé de faire tout ce qu’elle pouvait.
Il présente les deux grands points du présent DOB :
· La conservation des services à la population,
· La poursuite des investissements.
Il insiste sur le fait que les actions proposées ne constituent pas une ambition outrancière, la situation est difficile, tendue, mais les dépenses sont mesurées.

Il indique que les investissements doivent être prévus sur plusieurs années malgré l’incertitude de l’avenir.

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES afin qu’il présente plus en détail les postes de dépenses et de recettes ainsi que leurs montants.
Monsieur Didier GEORGES précise que, de façon générale, nous pouvons constater : 
· Une maîtrise des dépenses de fonctionnement,
· Des recettes élevées. 

En ce qui concerne l’épargne, Monsieur Didier GEORGES met l’accent sur la très bonne gestion financière de la dette.

Pour ce qui est des dépenses d’investissement, il précise qu’elles doivent être maintenues mais de façon raisonnable puisque adossées à nos capacités financières.

Il indique que les recettes de fonctionnement sont en légère évolution et cite les recettes d’investissement.
Il donne le montant de la dette : 2 321 000 € soit 2 329 651 € avec le budget annexe.
Il rappelle le ratio de désendettement, soit 4,2 années pour que la dette soit remboursée ce qui paraît très intéressant au vu de la moyenne nationale.

Il précise que l’endettement s’élève à 588 € par habitant là aussi une très bonne moyenne par rapport à la moyenne nationale.
Monsieur le maire demande à l’assistance si quelqu’un souhaite intervenir suite à la première présentation qui rappelle ce qui s’est passé en 2013.
Personne ne souhaite intervenir.
Monsieur Didier GEORGES cite les orientations pour 2014 et précise que la marge de manœuvre est à nuancer mais à maintenir. Il présente les différentes orientations dans les différents blocs. 
Il indique que les dépenses sur la voirie peuvent commencer puisque d’autres investissements ont déjà été faits (bâtiments …).
Monsieur le maire précise qu’il s’agit là d’un autre type d’investissement dit mort puisque, contrairement aux investissements sur les bâtiments les investissements sur la voirie n’engendrent pas d’autres frais mis à part les frais d’entretien. 
Monsieur Didier GUICHARD dit que la Ville ayant de nombreux besoins, la municipalité a décidé d’opter en priorité sur des dépenses qui étaient subventionnées et que, maintenant que la Ville dispose d’un niveau correct d’infrastructures il convient de s’attaquer à autres choses.
Monsieur Didier GEORGES indique qu’il apparaissait nécessaire de s’occuper des bâtiments en priorité puisqu’ils devaient être remis aux normes.

Le Maire indique que le bon état des routes constitue un besoin pour la population mais que la rénovation des bâtiments est également nécessaire.

Monsieur Roland GOGUERY intervient et dit que de toute façon le choix est aujourd’hui vite fait puisque désormais maintenant plus rien n’est subventionné.

Note explicative :

Le Conseil est invité à prendre connaissance du dossier joint en annexe (DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2014) 

Il est à préciser qu’en raison du renouvellement des Conseils municipaux :
· Le budget primitif 2014 devra être voté avant le 30/04/2014 dernier délai, date à laquelle les taux fiscaux devront également être adoptés, signés et transmis en Préfecture.
· Et dans le cas où le BP serait voté après les élections municipales le DOB n’est pas obligatoire dans la mesure où :
· Les modalités du DOB sont fixées, selon le règlement intérieur de la Commune, qui doit être adopté au cours des 6 premiers mois de la mandature. 
· En outre, l’assemblée délibérante doit être installée depuis plus de 
2 mois.

Néanmoins, Monsieur le maire a souhaité maintenir ce débat qui permet d’une part de tracer le bilan 2013 et d’autre part de donner les grands axes des orientations 2014 qui seront effectivement revues dans le cadre du BP 2014.

 
Délibération :
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment en son article 
L.2312-1 ;
Considérant que dans les Communes de 3 500 habitants et plus, un débat a lieu au Conseil municipal sur les orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci et dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L.2121-8 ;
Vu l’article 21 du règlement intérieur de la Ville de Trouy adopté par délibération du 20 janvier 2009 ;
Conformément au règlement intérieur susvisé, le débat d’orientation budgétaire a lieu dans le courant du mois de février de chaque année, lors d’une séance ordinaire, après inscription à l’ordre du jour ou lors d’une séance réservée à cet effet ;
Considérant que le débat d’orientation budgétaire doit donner lieu à une délibération qui sera enregistrée au procès-verbal de séance ;

Vu le rapport présenté aux Conseillers municipaux ;  

Entendu l’exposé de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· INDIQUE que le débat d’orientation budgétaire pour l’année 2014 a eu lieu dans les deux mois précédant le vote des budgets primitifs 2014.

 2/ Solidarité Var : appel de l’AMF 
Monsieur Didier GEORGES présente le point.

Madame Anne-Marie FERREINRIHNO intervient : « Il n’y a pas que le Var il y a la Bretagne ». 
Monsieur le maire lui répond que c’est une aide que le Conseil général doit dispatcher ensuite.

Note explicative : 

Par lettre du 24/01/2014, l’AMF lance un appel à solidarité pour aider le Var qui, face aux intempéries, est durement touché.

Sur avis favorable du Bureau municipal du 4/02/2014, Monsieur le maire propose un don de 100 €.
Des dons personnels peuvent être également effectués.  
Délibération :
Le Conseil municipal de la Ville de Trouy exprime son entière solidarité aux communes du Département du Var durement touchées par les intempéries.

Se joignant à l’élan de solidarité suscité par le nombre important d’inondations et leur durée, la Ville de Trouy répond à l’appel de l’AMF du 24/01/2014 effectué auprès des collectivités pour soutenir l’action de l’association des Maires du Var.
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· DECIDE de verser un don de 100 € en témoignage de son soutien aux habitants des communes du département du Var.
· DIT que le don sera inscrit au BP 2014 de la Commune et versé à Solidarité Var.
LES GENERATIONS 
(Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) 
Adjoint délégué : Béatrice RATELET

Point informatif :
- Rythmes scolaires : poursuite des travaux du groupe de pilotage depuis le Conseil municipal de janvier 
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Le groupe de pilotage s’est réuni le mercredi 22 janvier 2014. 

Le choix de l’organisation de la semaine scolaire à compter de la rentrée 2014 a été validé par courrier de l’éducation nationale.

Le Service Enfance a présenté le Projet Educatif Territorial de la Ville (document consultable sur demande auprès du service enfance).

Concernant les temps activités complémentaires, ils seront proposés les lundis, mardis et jeudis soir de 16h30 à 17h15 et le vendredi de 15h30 à 16h30.

Les temps d’activités seront programmés de vacances à vacances soit des cycles d’environ 6 semaines. Ils seront animés par les agents du Service Enfance, un programme sera proposé en début de cycle.

Un thème général sera déterminé et décliné autour :

· Des activités à dominantes manuelles

· Des activités à dominantes culturelles

· Des activités à dominantes sportives

Le vendredi après-midi sera consacré aux intervenants extérieurs, afin de faire découvrir aux enfants d’autres activités ou interventions sur des thèmes particuliers liés à la prévention, l’environnement etc… 

La répartition des activités primaires et maternelles est encore à travailler.

En ce qui concerne les locaux :

· Pour Trouy bourg, les salles d’activités du Centre de Loisirs seront utilisées ainsi que les terrains de sports extérieurs (école primaire, city parc, salle Jean-Marie Truchot),
· Pour Trouy nord, en plus de l’accueil périscolaire, une salle de classe non utilisée pourrait être aménagée, la salle de motricité de l’école maternelle pourrait également servir pour les plus petits. Monsieur BELIN représentant des directions d’école ne serait pas opposé (règlement intérieur d’utilisation à mettre en place).

La tarification des accueils a été également abordée, la Municipalité propose :

· Un service d’accueil gratuit type garderie de 16h à 16h30 pour les enfants qui ne fréquenteront pas l’accueil périscolaire. Les familles pourront alors récupérer leurs enfants à l’école.
· Pour les familles qui fréquenteront l’accueil périscolaire et les TAP, la facturation au forfait qui couvre actuellement la plage horaire 16h30 – 18h30 ne sera pas augmentée et couvrira donc la plage horaire 16h – 18h30 (lundi, mardi et jeudi) et 15h – 18h30 (les vendredis). Le coût moyen horaire pour les familles serait ainsi de 0,93 € / heure.
Points délibératifs :
1/ Aides dans le cadre de la classe « découverte » de l’école primaire de Trouy nord 
Madame Béatrice RATELET présente le point.

Monsieur Didier GEORGES précise à l’Assemblée qu’au prochain Conseil du CCAS sera inscrit à l’ordre du jour une aide pour les familles étant dans l’impossibilité de payer la part restant à leur charge.

Note explicative :
Les classes de CE2 et CM1 de l’école primaire de Trouy nord organisent une classe environnement (35 élèves) à Dinard du 19/05 au 23/05/2014.

La grille de participation de la Commune de Trouy est fixée ainsi qu’il suit :

· Attribution d’une base commune de 26 € pour toutes les familles (comme le Conseil général)

· Attribution d’une aide supplémentaire sur la base des tranches des quotients du Service Enfance, cette aide supplémentaire n’est accordée qu’aux ressortissants de TROUY :

De 0 à 750


+ 30 €

De 751 à 900

+ 25 €

De 901 à 1 000

+ 20 €

Au-delà  de 1 000

+ 0 €

Avec cette distribution, nous arrivons à une aide globale de 1 155 € soit en moyenne 33,00 € par enfant.

Délibération :
Vu le projet de classe « Environnement » présenté par l’école primaire de Trouy nord au titre de l’année scolaire 2013/2014 pour les élèves de CE2 et CM1 ;
Vu la participation du Conseil général,

Vu les propositions du Service municipal Enfance Scolaire,

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE la participation de la ville de Trouy au séjour susvisé pour un montant global de 1 155 € distribué selon un quotient familial et fixant dans un souci d’équité une base fixe de 26 € pour tous les foyers.

· DIT que la présente participation sera inscrite au budget primitif 2014 et sera versée dès que nécessaire.

DEVELOPPEMENT DURABLE 
(Communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Point délibératif :
1/ Avis sur le projet de Programme Local de l'Habitat 2015-2020
Monsieur Roland GOGUERY présente le point.

Préambule

Par délibération en date du 16 décembre 2013, le Conseil Communautaire de Bourges Plus a voté l'arrêt de son projet de Programme Local de l'Habitat portant sur la période 2015-2020.

Le document est parvenu en mairie le 21 janvier 2014.

Conformément à l'article L.302-2 du Code de la Construction et de l'Habitation, les Communes appartenant à Bourges Plus disposent d'un délai de 2 mois pour émettre un avis, soit jusqu'au 21 mars 2014.

Note explicative :
La décision d'engager l'élaboration d'un deuxième Programme Local de l'Habitat a été décidée en Conseil Communautaire du 27 octobre 2012.

Il s'agit d'un instrument de définition, de programmation et de pilotage de la politique locale de l'habitat qui doit fixer pour les 6 ans à venir les enjeux, objectifs et actions permettant à la Communauté d'Agglomération et aux Communes qui la composent, de répondre au mieux aux besoins en logement de toutes catégories de population et à favoriser la mixité sociale en articulation avec l'ensemble des autres politiques sectorielles et notamment le SCOT.

Le projet de PLH est le résultat d'une démarche partenariale associant collectivités locales, services de l'Etat, bailleurs sociaux, associations œuvrant dans le domaine de l'habitat, du logement, professionnels de l'immobilier....

Contenu du document

Le projet de P.L.H. comprend trois parties :

· 1ère partie : Le diagnostic

Il fait apparaître :
· Un déficit migratoire important du fait de l'installation de nombreux jeunes ménages en dehors du périmètre de l'agglomération,
· Une population qui continue à vieillir mais une taille moyenne des ménages qui se réduit désormais un peu moins rapidement,
· Des ressources des ménages relativement faibles dans l'ensemble avec de forts écarts entre les quartiers et les communes,
· Une vacance de logements qui se développe et qui devient préoccupante dans la ville centre,
· Une urbanisation très consommatrice de foncier marquée comme ailleurs par le phénomène d'étalement urbain mais une qualité de vie et un environnement qui restent globalement préservés.

· 2ème partie : Document d'orientations

Le scénario retenu est celui d'un taux d'évolution annuelle de la population de 
0,08 % sur l'ensemble du territoire de Bourges Plus (16 communes).

Scénario d'évolution de la population retenu : "évolution mesurée"

	Taux d'évolution annuel de la population municipale
	1999-2009 inclus
	Scénario SCOT 

2007-2030
	Scénario PLH

 2015-2020 inclus

(évolution mesurée)

	Bourges Plus
	- 0,37 %
	0,15 %
	0,08 %

	Pôle aggloméré
	- 0,52 %
	0,15 %
	0,05 %

	Pôle de proximité
	0,93 %
	0,15 %
	0,40 %

	Communes rurales
	1,80 %
	0,10 %
	0,40 %


Pôle aggloméré (5): Bourges, St Doulchard, St Germain du Puy, Trouy et La Chapelle St Ursin
Pôle de proximité (3): Marmagne, Plaimpied-Givaudins, Berry-Bouy

Communes rurales (8): Le Subdray, Morthomiers, St Just, Arçay, St Michel de Volangis, Vorly, Annoix, Lissay-Lochy

	CA Bourges Plus 

(hypothèses chiffrées)
	2010
	2021

	Population municipale
	96 416
	97 508

	Taille moyenne des ménages
	2,08
	1,94

	Taux (et nombre) de logements vacants
	8,0 % (3 951)
	7,1 % (3 800)


Besoins en foncier par pôle correspondant

	Construction neuve

(en nbre de logements par an)
	1999- 2010 inclus

(source Sitadel)
	Scénario PLH

2015- 2020 inclus
	Dont production locative sociale
	Besoins

 en foncier

	Bourges Plus
	429
	438
	95
	120 - 130 ha

	Pôle aggloméré
	369
	381
	89
	91 - 97 ha

	Pôle de proximité
	30
	29
	5
	14 - 15 ha

	Communes rurales
	30
	28
	1
	16 - 19 ha


Déclinaison proposée par commune

	Besoins en foncier 

(en ha pour les 6 ans du PLH)
	Scénario PLH

2015 - 2020 inclus

	Bourges Plus
	120 - 130 ha

	Bourges

Pôle aggloméré hors Bourges dont :

St Doulchard

St Germain du Puy

Trouy

La Chapelle St Ursin


	64 - 68 ha

27 - 29 ha

11,2 à 11,6 ha

6,4 à 6,8 ha

4,7 à 5,1 ha

4,7 à 5,1 ha

	Pôle de proximité dont :

Marmagne

Plaimpied-Givaudins

Berry-Bouy


	14 - 15 ha

4,6 à 5 ha

6,1 à 6,5 ha

3,3 à 3,7 ha



	Communes rurales dont :

Le Subdray

Morthomiers

St Just

Arçay

St Michel de Volangis

Vorly

Annoix

Lissay-Lochy


	16 - 19 ha

3,6 à 4 ha

2,7 à 3,1 ha

2,7 à 3,1 ha

1,9 à 2,3 ha

2,7 à 3,1 ha

0,7 à 0,9 ha

0,9 à 1,1 ha

0,7 à 0,9 ha


· 3ème partie : Programme d'actions 

Face aux enjeux identifiés, le programme d'actions est construit autour de cinq axes stratégiques et 14 actions permettant d'affirmer le développement d'un habitat durable et l'accès au logement pour chacun :

1. - Maîtriser l'impact de l'habitat sur l'étalement urbain

      1.1 Mettre en oeuvre la politique foncière de l'Agglomération : Fonds d'Intervention Foncière adossé à l'atlas du foncier

       1.2 Déterminer le potentiel de renouvellement urbain lors de l'élaboration des PLU

       1.3 Développer une démarche concertée Habitat/Mobilité

2. - Favoriser un bâti économe en énergie et de qualité

       2.1 Soutenir la requalification des logements anciens du parc privé

       2.2 Encourager l'amélioration thermique et énergétique des logements des parcs privés et publics
       2.3 Soutenir la structuration de la filière "habitat de demain"

3. - Diversifier l'offre de logements et atténuer la spécialisation des territoires en matière résidentielle

       3.1 Accompagner la production de logements à loyer maîtrisé

       3.2 Poursuivre la rénovation et la réhabilitation du parc locatif social

       3.3 Optimiser l'impact du PLH sur les équilibres sociaux

4. - Permettre l'accès de tous au logement

       4.1 Accroître l'offre de logements destinés aux ménages à faibles ressources

       4.2 Favoriser une meilleure adéquation entre offres et besoins en logements des personnes âgées et/ou handicapées

       4.3 Maintenir une offre de logements attractive destinée aux étudiants

       4.4 Identifier les besoins en matière de sédentarisation des gens du voyage

5. - Piloter, observer et évaluer

       5.1 Continuer à profiler le système d'observation de l'habitat et du foncier

En ce qui concerne la Commune de Trouy :

- Logements locaux sociaux : la commune de Trouy accuse un retard par rapport aux autres communes du pôle aggloméré. Le PLH prévoit que le taux passe de 
1,5 % à 4,9 % au minimum. Cet objectif représente la construction de 
7 logements/an soit 42 sur la durée du PLH représentant une surface de l'ordre de 
1 ha 60.

Les communes de Bourges Plus, qui comptent plus de 3 500 habitants, seraient potentiellement concernées par l'article 55 de la loi SRU, dans le cas du retour à la croissance de l'agglomération envisagé, à savoir que le taux de logements locatifs sociaux doit atteindre 20 % des résidences principales. Ce n'est pas le cas actuellement. 

- Nombre d'ha considérés comme de la rénovation urbaine : inscrits en U (zone urbaine) et AU (immédiatement constructibles situés à l'intérieur du contour urbain) : 3 ha. Ces surfaces ne sont pas incluses dans le stock foncier.

- Surfaces qui ne feraient pas partie du contour urbain et qui seraient considérées comme de l'extension urbaine :

- 1 AUd3 "Les Moulins à Vent" : 5 ha 44

- 1 AUd "Les Brigamilles" : 1 ha 34 a 24 ca

Les zones 1 AUd3 "Les Moulins à Vent" et 1 AUd constituent bien des ceintures urbaines du périmètre du bourg compte tenu de la présence des réseaux à proximité. Les Moulins à Vent ont fait l'objet de plusieurs projets d'urbanisme qui n'ont pu aboutir en raison de l'absence d'accord entre plusieurs propriétaires. Le dernier permis d'aménager déposé sur l'ensemble de la surface a été refusé en 2013 en lien avec les capacités de la station d'épuration. 

Délibération :
Vu le projet de Programme Local de l'Habitat de Bourges Plus arrêté le 16 décembre 2013 ;
Considérant que les communes  disposent d'un délai de 2 mois pour émettre leurs observations, à compter du 21 janvier 2014 ;

Considérant que les deux zones classées 1 AUd3 et 1 AUd ne seraient pas incluses dans le contour urbain du projet de PLH ;
Considérant que la surface de 5,1 ha accordée à la ville de Trouy sur 6 ans au titre de l'extension urbaine ne suffira pas à assurer le maintien de la population car le point mort se situe à 30 habitations/an représentant environ 2 ha/an ;

Considérant que ladite surface ne permettra pas à la commune d'augmenter son taux de logements locatifs sociaux ;
Considérant que la commune de Trouy, à l'inverse des autres communes du pôle aggloméré, dispose d'une modique attribution de compensation versée par la Communauté d'Agglomération de Bourges Plus et que sa seule richesse provient de sa population ;

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· EMET un avis défavorable sur la non prise en compte des zones 1 AUd3 et 
1 AUd au titre de la rénovation urbaine.
Monsieur Henri BIGNELL demande quelles sont les probabilités d’un tel recours à Bourges Plus ?
Monsieur le maire répond que la commune de Trouy est en zone agglomérée et que si la population vient à augmenter, elle va être soumise à un niveau minimum de locatif et que, dès lors qu’on lui supprime des hectares, où va-t-on construire ? 
Monsieur Roland GOGUERY précise que la Commune de Trouy dispose d’un délai de  3 ans pour mettre son PLU en compatibilité avec le SCOT et donc que cette diminution d’hectares ne sera prise en compte que lorsque le PLU sera révisé.

Monsieur Didier GUICHARD demande si cette disposition a été notifiée à la Ville ? Puisque, pour l’instant, il n’est pas écrit que ces deux zones ne font pas partie de la zone PLH de Trouy.
Monsieur Roland GOGUERY répond que la Ville a pris les devants afin que cela ne se produise pas.
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Adjoint délégué : Gérard GUERIN

Point informatif :

- Départ en retrait d’un agent du service enfance-scolaire 
Monsieur Gérard GUERIN présente le point.

L’un de nos agents du service enfance-scolaire sera officiellement en retraite à compter du 1er mars 2014.
Cependant, en raison de la prise de ses congés avant son départ, son départ a pris effet à compter du 7 février 2014. 

Point délibératif :
1/ Création d’un poste de Rédacteur territorial 
Monsieur Gérard GUERIN présente le point.

Note explicative : 

Un agent des services administratifs, qui s’est présenté aux épreuves écrite et orale du concours de rédacteur territorial en externe, a été déclaré admis. 

Cet agent occupe actuellement un poste à responsabilités dans le secteur des ressources humaines et les missions qu’il accomplit sont celles d’un rédacteur territorial.

Sa nomination ne peut être qu’un encouragement pour tendre vers des objectifs d’évolution et d’amélioration. 

Eu égard à sa formation universitaire, l’agent dispose de connaissances et de bases juridiques. 

Son ancienneté à Trouy est également un élément à prendre en compte. 

Enfin, Trouy, ville de 4000 habitants, nécessite des compétences et des cadres pour conduire l’action municipale.

La nomination en tant que rédacteur territorial de l’agent est proposée par Monsieur le maire à compter du 1er mars 2014. 

Le Conseil municipal est donc invité à délibérer sur la création d’un poste à temps complet de Rédacteur Territorial.
Le poste qu’elle occupe en tant qu’adjoint administratif 2ème classe sera supprimé du tableau des effectifs lors de son adoption dans le cadre du BP 2014.

Délibération :
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal  le 19 novembre 2013 ;

Considérant la nécessité de créer un  poste de Rédacteur Territorial en vue de pourvoir à la nomination d’un agent figurant sur la liste d’aptitude du  15 janvier 2014 établie par le Centre de Gestion du Loiret ;
Le Maire propose à l’Assemblée,

· La création d’un poste de Rédacteur Territorial, permanent à temps complet.
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er mars 2014 :
Filière : Administrative
Cadre d’emploi : Rédacteur Territorial  
Grade : Rédacteur Territorial : 

- Ancien effectif : 2
- Nouvel effectif : 3
Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée.
· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans l’emploi seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411.
LA SECURITE 
(La sécurité des infrastructures routières, des structures (bâtiments), du matériel, des personnes, des chantiers…)

Conseiller délégué : Patrick SEGAUD

Point délibératif :

1/ Appel à projet PDSAR 2014 : Borne éthylotest à l’EJMT et projet radars pédagogiques
Monsieur le maire présente le point.

Note explicative :
Par courrier du 29/01/2014, la coordination sécurité routière 18 (CSR) de la DDT du Cher informe les services de l’appel à projet départemental d’actions de sécurité routière 2014 « PDASR ». 
Les enjeux retenus sont :
Priorité n°1  

L’alcool et les stupéfiants,
Priorité n°2  

La vitesse, la diminution de l’accidentalité chez les jeunes, les 



deux-roues motorisés,
Priorité n°3  

Les usagers vulnérables.
Les projets doivent être déposés jusqu’au vendredi 14 mars 2014.
Les projets d’aménagements routiers sont exclus de ce dispositif.
Monsieur le Conseiller municipal délégué à la sécurité routière propose de présenter deux projets qui entrent dans les priorités susvisées, à savoir :
1- La mise en place d’une borne éthylotest dans la salle polyvalente de l’EJMT afin de promouvoir la prévention dans l’organisation des manifestations festives, d’encourager les usagers à s’autocontrôler, de poursuivre et développer l’initiative du « conducteur désigné », de sensibiliser ;
2- La mise en place de deux  radars pédagogiques, sur l’axe principal traversant Trouy bourg et Trouy nord, route de Châteauneuf,  visant à sensibiliser l’usager sur l’acceptation des limitations de vitesse.
Le projet N° 1 est estimé à 


1 733 € HT
Le projet N° 2 est estimé à 


7 308 € HT 
Monsieur le Conseiller municipal délégué à la sécurité routière propose à l’assistance de délibérer afin de présenter ces deux projets dans le cadre du PDASR 2014 et de solliciter des aides financières et matérielles.

Délibération :

Vu l’appel à projet départemental d’actions de sécurité routière 2014 « PDASR » ; 

Considérant les enjeux retenus qui sont :
Priorité n°1 : L’alcool et les stupéfiants

Priorité n°2 : La vitesse, la diminution de l’accidentalité chez les jeunes, les deux-roues motorisés ;

Priorité n°3 : Les usagers vulnérables 

Considérant que les projets doivent être déposés jusqu’au vendredi 14 mars 2014 ; 

Vu les projets mis à l’étude par la Ville de Trouy ;
Monsieur le Conseiller municipal délégué à la sécurité routière propose de présenter deux projets qui entrent dans les priorités susvisées à savoir :
1- La mise en place d’une borne éthylotest dans la salle polyvalente de l’EJMT afin de promouvoir la prévention dans l’organisation des manifestations festives, d’encourager les usagers à s’autocontrôler, de poursuivre et développer l’initiative du « conducteur désigné », de sensibiliser,
2- La mise en place de deux  radars pédagogiques, sur l’axe principal traversant Trouy bourg et Trouy nord, route de Châteauneuf,  visant à sensibiliser l’usager sur l’acceptation des limitations de vitesse.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, 
· APPROUVE les projets tels que décrits ci-dessus ainsi que les plans de financement prévisionnels ci-annexés ;
· SOLLICITE, dans cadre du PDASR 2014,  une aide financière à hauteur de 
35 %, selon les priorités suivantes : 
PRIORITE N° 1

	DEPENSES

	Montant

Prévu
€ HT
	FINANCEMENTS DEMANDES
	Montant demandé
€ HT

	Mise en place d’une borne éthylotest salle polyvalente EJMT
	1 733.00
	ETAT

· PDSAR 2014 sollicité (35%)
FONDS PROPRES 

Ville de Trouy (65%)

	607.00

1 126.00

	TOTAL € HT
	1 733.00


	
	1 733.00


PRIORITE N° 2

	DEPENSES

	Montant

Prévu
€ HT
	FINANCEMENTS DEMANDES
	Montant demandé
€ HT

	Mise en place de 2 radars pédagogiques 

1 sur Trouy bourg

1 sur Trouy nord
	7 308.00
	ETAT

· PDASR 2014 sollicité (35%)
FONDS PROPRES 

Ville de Trouy (65%)

	2 558.00

4 750.00

	TOTAL € HT
	7 308.00

	
	7 308.00


Monsieur le maire présente la note d’information transmis aux élus rappelant les modalités concernant les prochaines élections.

Le Maire remercie l’Assemblée et les équipes présentes lors des Conseils municipaux  puisqu’il s’agit du dernier Conseil municipal du mandat actuel.
Il remercie également l’ensemble des services municipaux qui ont parfaitement bien servi et rempli leur rôle et qui ont formé une véritable équipe « la Mairie ».
Il invite l’Assemblée à boire un verre pour la fin de ce mandat.

L’ordre du jour étant épuisé,

Monsieur le maire lève la séance à 20h29.
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